



LA RODIA
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
Pour l’exploitation d’un conteneur dédié à la restauration
sur la Terrasse de LA RODIA 
dénommé « Les 4 x 8 »

CONVENTION PORTANT MODALITES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC



Entre d’une part :

La Rodia, 4 avenue de Chardonnet, 25000 Besançon, SIRET : 523 849 206 000 17, 
représentée par M. David DEMANGE, en sa qualité de Directeur,
Ci-après désigné, LA RODIA

Et 


NOM / RAISON SOCIALE………
ADRESSE
SIRET
………

Préambule - Contexte :
Depuis 2011, LA RODIA, située 4 avenue de Chardonnet, propose des concerts et autres événements culturels et artistiques au public bisontin sur une saison allant de septembre à  juin. Avec près de 70 concerts organisés chaque année rassemblant près de 40 000 spectateurs, la Rodia est un équipement culturel emblématique de Besançon. Depuis l’arrivée d’une nouvelle direction à l’automne 2022, la Rodia a à cœur de développer des activités autour de sa terrasse qui bénéficie d’un emplacement exceptionnel face à la Citadelle au bord du Doubs. A titre d’exemple, une nouvelle opération intitulée « Les Escales à la Rodia » prend désormais place chaque année en mai-juin avec des concerts au bar et une terrasse décorée pour l’occasion. Par ailleurs, le festival Détonation « nouvelle formule » prend ses quartiers autour de LA RODIA.

En qualité d’exploitant du lieu, la Rodia a souhaité avec la Ville de Besançon, propriétaire du bâtiment et de la terrasse, proposer au public lors de ses événements un espace de restauration rapide. A cette fin un projet d’aménagement d’un conteneur destiné à la petite restauration a été réalisé par la Ville de Besançon avec une ouverture en octobre 2022. Cet espace de restauration a pris le nom « Le 4X8 ». 

Une convention d’occupation temporaire du conteneur dédié à la restauration sera conclue par LA RODIA avec le titulaire retenu pour une durée allant du 01/10/2024 jusqu’au 30/09/2025, avec une date de démarrage souhaitée au 1er octobre 2024. Une reconduction d’une durée d’un an supplémentaire pourra être envisagée par La Rodia, 3 mois avant la fin de la première période contractuelle. 

Compte-tenu de l’évolution récente des règles relatives à la délivrance des titres permettant l’occupation temporaire du domaine public, la conclusion de cette convention fait l’objet du présent appel à candidature.

Conformément aux prescriptions de l’article L2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques, la procédure de mise en concurrence à l’issue de laquelle sera choisi le titulaire de la convention d’exploitation est une procédure ad hoc et ne correspond pas aux procédures applicables aux marchés publics et aux concessions. 

La convention à intervenir sera conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. Elle ne sera pas constitutive de droits réels. Le régime des baux commerciaux est exclu.

Le présent cahier des charges a pour objet de définir la mise en concurrence des candidats et de fixer les conditions dans lesquelles le titulaire est autorisé à exploiter le conteneur dédié à la restauration, objet de l’appel.

CHAPITRE I - CONDITIONS GENERALES

ARTICLE 1 - OBJET

La convention a pour objet de définir les modalités par lesquelles La Rodia met le conteneur « Les 4 x8 »  à disposition de l’occupant de manière privative afin qu’il en assure l’exploitation. 

ARTICLE 2 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une période allant de la date de signature de la convention prévue au 1er octobre 2024  jusqu’au 30/09/2024 pour l’exploitation du conteneur. 

L’ouverture de la Rodia est programmée sur une saison culturelle avec des périodes de fermetures annuelles autour du 1er juillet / 31 août et du 15 décembre/15 janvier. 

La période d’exploitation souhaitée par l’exploitant est décomposée en 2 phases : 

- une ouverture obligatoire sur les évènements organisés par LA RODIA 

- une ouverture à la discrétion de l’exploitant en configuration « vente à emporter » en dehors des événements organisés par LA RODIA. 

 
ARTICLE 3 - DESIGNATION DES ESPACES ET LOCAUX MIS A DISPOSITION
	
Article 3.1 : Description des espaces et locaux

Dénomination de l’activité : 

LA RODIA décide d’attribuer le nom « Les 4x8  » à l’activité de restauration dans le conteneur objet du présent contrat.

Le nom « les 4x8  » reste indissociable de LA RODIA et de son activité. Il ne pourra en aucune mesure être cédé au titulaire sans accord préalable, ni utilisé par le titulaire en dehors de la prestation de restauration faisant l’objet du présent accord.


Description de l’équipement :

Le conteneur mis à disposition du titulaire forme une dépendance de l’établissement public de LA RODIA. Il est situé sur la terrasse de LA RODIA  avec accès direct depuis les escaliers au RDC et avec une vue sur les berges du Doubs.
Il représente une surface d’environ 13 m² : 5,9 m de longueur / 2,3 m de largeur/ 2,4 m de hauteur.

Il est situé sur une terrasse accessible au public (hors événements organisés par LA RODIA)  d’environ 100 mètres carrés.

Il est recouvert d’une fresque peinte réalisée par l’artiste muraliste SMALL.

Il est attenant à un conteneur de stockage de LA RODIA.

Description de l’équipement du conteneur mis à disposition :

Pack électrique :
1 tableau électrique 
6 circuits de 1 prise 16A
2 circuits de 2 prises 16A
2 circuits de 1 prise 230 V 20A
2 circuits de 1 prise P17 tetra 400 V / 32 A
1 fiche RJ 45
2 réglettes LED sur interrupteur simple

Plomberie : 
Un évier avec arrivée eau chaude (ballon d’eau chaude 50L) / eau froide + évacuation
Un siphon de sol

Chauffage ventilation climatisation : 
Clim réversible monobloc

Une hotte

A FOURNIR PAR L’OCCUPANT : 
Les éléments de mobilier* (plan de travail, armoire frigorifique, étagères) et de cuisson (plaque à snacker, plaques électriques, friture électrique), seront à fournir par l’occupant.

Un état des lieux sera dressé contradictoirement avant la prise de possession des lieux et à la fin de la convention d’occupation. 

La RODIA s’engage à mettre à disposition du bénéficiaire le conteneur en état de fonctionnement. L’occupant s’engage à le restituer dans le même état.


Description des accès : 

Accès clients :

A pied ou en vélo : par tous les côtés via des aménagements récents et sécurisés, des arceaux pour le stationnement des vélos sont installés sur le site. En transports en commun 
 
En voiture, l’accès est possible par l’avenue de Chardonnet, un parking de stationnement avec places réservées PMR est prévu sur le site. 

Pendant les concerts organisés par LA RODIA, l’accès à la terrasse y compris l’espace restauration (tables et chaises)  sera conditionné par les modalités d’accueil du public de l’établissement (dispositif sortie définitive, contrôle vigipirate, contrôle pass sanitaire etc.) 

Les sanitaires pour le public sont ceux situés dans LA RODIA accessibles aux usagers uniquement pendant les horaires d’ouverture de LA RODIA via le hall/bar.


Accès pour le personnel de l’exploitant et livraison :

L’exploitant pourra bénéficier d’un accès privilégié au parking pour les opérations de chargement, déchargement de fournitures nécessaires à son activité

L’exploitant pourra éventuellement avoir accès au local à poubelles, sous réserve de commander ses propres bacs auprès de Grand Besançon Métropole et d’identifier ses bacs.

Gestion des déchets et propreté : l’exploitant sera responsable de l’état de propreté du site, qui devra être restitué vide de tout encombrant ou déchets après chaque utilisation.


	
Article 3.2 : Remise des locaux et matériel : Etat des lieux
	
Un état des lieux et un inventaire du matériel fourni par la RODIA sont dressés contradictoirement avant la prise de possession des lieux et à la fin de la convention d’occupation. 

La Rodia s’engage à mettre à disposition du bénéficiaire le conteneur en état de fonctionnement.


ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DE LA RODIA

La RODIA s'oblige à 
· tenir les lieux loués clos et couverts au sens des articles 605 et 606 du Code Civil, mais sans que cette obligation ne puisse déroger à celle concernant l'entretien par l’occupant,
· permettre un usage normal et régulier des lieux loués. 

La Ville de Besançon en tant que propriétaire, se réserve le droit de réaliser tous les travaux qu’elle jugera nécessaire d’effectuer. En cas de travaux obligeant l’occupant à cesser son exploitation, ce dernier ne pourra prétendre à une quelconque indemnisation à quelque titre que ce soit mais sera exonéré du paiement de la redevance pendant la durée de la cessation d’occupation. 


ARTICLE 5 - CONDITIONS GENERALES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

L’autorisation d’occupation du domaine public est accordée de façon personnelle et ne peut faire l’objet d’une cession ou transmission à un tiers. 

Elle est précaire et révocable dans les conditions fixées au chapitre VII.

L’occupant informera la Rodia de tout changement de sa forme juridique, modification de son capital social, fusion-absorption ou scission. Dans ces hypothèses, la Rodia se réserve le droit de résilier la convention si elle estime que les changements affectant l’occupant sont de nature à compromettre la bonne exécution de la convention.

La présente convention ne constitue en aucun cas un fonds de commerce et n’ouvre à aucun des droits attachés à la protection commerciale. Elle ne confère à l’occupant aucun droit au maintien dans les lieux ni droit au renouvellement. A ce titre, il est précisé que l’occupant ne pourra en aucun cas : 

· se prévaloir de la propriété commerciale, d’un fonds de commerce, ainsi que des dispositions du code de commerce sous les articles L145-1 et suivants ainsi que des textes subséquents
· mettre en gérance, ou sous-louer, même à titre gratuit, tout ou partie de bien qu’il a droit d’occuper et constitutif du domaine public
· céder tout ou partie de ses droits sous quelque forme que ce soit y compris en cas de procédure collective.


CHAPITRE II - CONDITIONS D’EXPLOITATION


ARTICLE 6 - PRINCIPES GENERAUX

L’occupant exploite sous sa responsabilité et à ses risques et périls l’activité du Conteneur, objet de la convention.

L’occupant s’engage à assurer en permanence une bonne qualité des prestations proposées à la clientèle et à maintenir les espaces occupés dans un état de propreté maximale.

Il est seul responsable à l’égard des tiers des dommages causés par son personnel ou par les installations dont il a la garde. L’occupant fait son affaire de l’obtention de toutes les autorisations administratives nécessaires à l’exploitation ainsi que de tous les droits de brevets, marques et licences, en rapport avec son activité.

L’exploitation des espaces occupés doit être assurée dans le respect des règlementations applicables à la sécurité publique, à l’hygiène et la salubrité. Les espaces mis à disposition pour l’activité (terrasse) étant partagés par les parties, celles-ci s’engagent chacune à procéder au nettoyage complet des espaces concernés après chaque utilisation de leur part.



ARTICLE 7 - OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT EN MATIERE D’ENTRETIEN COURANT, MAINTENANCE TECHNIQUE ET TRAVAUX PONCTUELS DANS LES LOCAUX 


L’occupant s’engage à :

· respecter les engagements prévus dans son offre dans le cadre de l’aménagement et l’équipement des lieux.
      -   assurer une surveillance des lieux loués et les maintenir en état, 
· supporter toutes les réparations d’entretien qui relèvent de l’occupant usufruitier au sens des articles 605 et 606 du code civil.
· ne procéder à des modifications dans les locaux qu'après accord préalable de la VILLE DE BESANÇON, les travaux éventuellement autorisés devront être faits sous la surveillance d’un représentant de ces mêmes services. A cet égard, si des travaux ou modifications sont réalisés sans l'accord de la Ville, celle-ci se réserve le droit d'exiger la remise en état antérieure dans les plus brefs délais, aux frais du concessionnaire.
· ne pas modifier la puissance électrique installée.
· obtenir les autorisations administratives nécessaires, notamment en regard de l’autorisation de vente de boissons alcoolisées

De même l’occupant doit : 

· dans tous les espaces occupés, pourvoir à la bonne tenue des lieux et de leurs abords immédiats, y compris ceux liés à l’évacuation des déchets.
· procéder au nettoyage et à l’entretien courant de l’équipement mobilier 
· prendre toutes mesures nécessaires pour éviter le développement des insectes et rongeurs.
· respecter les normes d’hygiène et de sécurité applicables aux lieux occupés.

Engagement en matière d’eco-responsabilité :
· Le titulaire devra au maximum utiliser de la vaisselle réutilisable (pas de plastique à usage unique), réduire au minimum les emballages qui devront être biodégradables ou compostables car LA RODIA développe un partenariat de compostage. Les huiles de cuisson usagées devront être déposées dans les collecteurs adéquats. Le titulaire devra respecter le tri sélectif mis en place dans la commune et à la Rodia.


D’une façon générale, l’occupant doit prendre en charge toutes les dépenses d’entretien courant et les réparations dites locatives, ainsi que toutes réparations nécessaires pour maintenir les locaux occupés en bon état d’entretien et d’usage, à l’exception de celles relevant des obligations du propriétaire. 

L’occupant s'engage à signaler immédiatement les défectuosités justifiant de grosses réparations, ainsi que les dégâts et disparitions. Les grosses réparations seront à la charge de l’occupant en cas de négligence, ou de malveillance, de celui-ci.

Le matériel d'incendie (extincteurs) doit être fourni  par l’occupant et garanti en bon état de marche.

Dans le fonctionnement courant de l’équipement, l’occupant aura directement à sa charge :
· la demande de bacs d’ordures ménagères et la redevance d’enlèvement des Ordures Ménagères ;
· la vidange régulière du bac à graisse
· la mise à disposition d’un numéro de téléphone dédié à l’exploitation du conteneur qui devra être communiqué à la Rodia ;


 ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT EN MATIERE D’OFFRE DE SERVICE 


EXPLOITATION PENDANT LES MANIFESTATIONS DE LA RODIA : Obligation de présence sur les manifestations de LA RODIA :

LA RODIA attend de l’exploitant qu’il soit présent sur tous ses événements quelles que soient la météo et la fréquentation prévisionnelle de l’événement. Le preneur s'engage à assurer en permanence une qualité de prestation proposée à la clientèle conforme à la qualité de représentation de l'image de la Rodia. La qualité des prestations doit porter tant sur le service et l'accueil réservé aux visiteurs de la manifestation, que sur les produits destinés à la vente.

Il est demandé une ouverture systématique du conteneur dédié à la petite restauration lors des évènements publics de LA RODIA. Pendant ses manifestations, la terrasse et son mobilier seront mis en place et rangés par LA RODIA pour l’accueil des clients.

En revanche, il sera demandé au prestataire de nettoyer les déchets liés à l’activité de restauration pendant la durée du service.


Important : La vente de boissons par le titulaire n’est pas autorisée pendant les temps d’ouverture du bar de LA RODIA, celle-ci restera l’exclusivité du bar de LA RODIA.

Les dates et horaires des ouvertures du conteneur sur les manifestations de la RODIA seront communiqués au titulaire au moins 1 mois à l’avance par le chef de bar ou toute autre personne habilitée par LA RODIA. 
Une information plus précise sur la prévision de fréquentation pourra également être communiquée au titulaire. Des changements de programmation de dernière minute occasionnels (annulation d’un concert pour des raisons indépendante de la volonté) pourront intervenir, l’exploitant sera prévenu le plus tôt possible.

La RODIA s’engage à mentionner la présence de l’activité de restauration autant que possible et de manière lisible sur ses supports de communication. 

L’exploitant devra également communiquer sur ses prestations et ses tarifs, au moyen de photos et autres documents

COMMUNICATION :
LA RODIA s'engage à procéder à la communication et signalétique de l’activité et à la mentionner autant que possible et de manière lisible sur ses supports  de communication.
Cela pourrait se concrétiser par la création d’une page sur le site internet de LA RODIA  et par la création par LA RODIA d’une page facebook  et instagram, sur lesquelles les droits  d’édition seront donnés à l’occupant afin qu’il saisisse sa communication en autonomie, une charte d’engagement devra être acceptée,  notamment afin que l’occupant s’engage à ne communiquer que sur sa présence à la Rodia.


VENTE A EMPORTER : Exploitation souhaitée en dehors des événements organisés par LA RODIA 
Il est attendu du titulaire qu’il exploite également le conteneur, en dehors des ouvertures et événements organisés par LA RODIA en configuration de type « vente à emporter *». 

Par exemple la présence de l’exploitant pourrait être intéressante les jours de grandes fréquentations du site (diverses manifestations organisées sur le quartier des prés de vaux) et pendant la saison touristique estivale. 

Cette exploitation complémentaire par le titulaire sera possible en dehors de l’ouverture de la Rodia, en autonomie, dans une configuration « vente à emporter » avec un système  de sonnette dédié à la commande des PMR qui sera mis en place par la Ville de Besançon, mais sans accès aux toilettes.

*La vente à emporter est un système de vente dans lequel le client ne consomme pas sur place

La vente de boissons sera possible dans cette configuration (vente à emporter), la vente de boissons alcoolisées également mais elle restera soumise à la réglementation en vigueur notamment le candidat devra être titulaire de licences adéquates en fonction de son type d’activité.

Attention : La vente à emporter ne sera pas possible pendant les évènements publics de LA RODIA, sauf accord dérogatoire de LA RODIA dans des circonstances exceptionnelles.


CAS PARTICULIER : PRIVATISATION DE CERTAINES SOIREES : LA RODIA est amenée à privatiser sa terrasse pour l’organisation de soirées d’entreprises, dans certains cas comme ceux-là, il ne sera pas possible à l’exploitant d’ouvrir en « vente à emporter », les dates de privatisation seront communiquées à l’avance (15 jours) et elles ne représenteront en général  pas plus de 5 dates par an.
Par ailleurs, LA RODIA s’engage à transmettre aux entreprises partenaires organisatrice de ces soirées, le contact de l’exploitant pour une éventuelle collaboration à la discrétion de l’entreprise partenaire.



3-2 - L’offre de restauration :

L’occupant s’engage à pratiquer les propositions de restauration telles que présentées dans sa candidature. 



ARTICLE 9 - NATURE DES PRESTATIONS - TARIFS

L’occupant s’engage à pratiquer les prix et tarifs proposés dans le cadre de sa candidature. Ils ne pourront faire l’objet de modifications sans information et accord préalables de la RODIA.


CHAPITRE III - PERSONNEL

ARTICLE 10 - PERSONNEL RECRUTE

L’occupant recrute et affecte à l’exploitation des espaces occupés le personnel en nombre et en qualification nécessaires. Il s’engage à déclarer et rémunérer son personnel conformément à la législation en vigueur.


CHAPITRE IV - CONDITIONS FINANCIERES D’EXPLOITATION
	
ARTICLE 11 - REDEVANCE 

La convention d’occupation du conteneur est consentie moyennant le paiement d'une redevance mensuelle par l’occupant, fixée à 200 €.
	
La redevance sera facturée selon une échéance trimestrielle.
	 
En cas de fermeture ou de réduction d’activité de l’équipement en raison de l’épidémie de COVID 19 ou toute autre raison de force majeure, la redevance pourra être proratisée en fonction de l’impact  généré sur l’exploitation.

En cas de retard de paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux légal à compter de la date d'échéance, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard.


ARTICLE 12 - CHARGES LOCATIVES

A compter du jour de sa prise de jouissance du local, l’occupant supporte les charges locatives (électricité, eau, ordures ménagères, taxe d’occupation). Ces charges seront soient payées en direct par l’occupant, soit refacturées par LA RODIA trimestriellement.

De même l’occupant acquitte directement les impôts de toute nature auxquels il peut être assujetti du fait de son exploitation et de l’utilisation donnée pendant la durée du présent contrat, et notamment les impôts immobiliers, professionnels, licences, taxes, dont redevance ordures ménagères, droits de douane, et autres impôts ou contribution actuels et futurs.



CHAPITRE V - CONTROLES


ARTICLE 13 - VISITE DES LIEUX - CONTROLE 

L’occupant doit laisser à tout moment, et chaque fois qu’il est nécessaire le libre accès aux services de la Ville de Besançon, à la commission de sécurité, ou à toute personne ou société dument mandatée par la Ville de Besançon auxquels sont réservés pour la circonstance les mêmes pouvoirs d’accès et de contrôle que ceux réservés au propriétaire, afin de s’assurer que les clauses et conditions de la présente sont respectées (sécurité, police, hygiène, entretien, respect des obligations de la convention..). L’occupant doit communiquer sur simple demande tout document ou justificatif nécessaire à ces contrôles.


ARTICLE 14 -  HYGIENE ET SECURITE


L’occupant doit le cas échéant se conformer à toutes les prescriptions de la commission de sécurité compétente. L’occupant doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité tant des usagers que des locaux (notamment vols et actes de vandalisme à l’intérieur des locaux loués).

L’occupant  déclare connaître les normes de sécurité, sanitaires et d’hygiène qui s’imposent à lui dans le cadre de l’activité de restauration qui lui est confiée et s’engage à les respecter (locaux, matériel, équipement, personnel embauché, stockage et conservation des aliments, déchets…). 

L’occupant  s'engage à mettre en en place un plan de maîtrise sanitaire (PMS) et notamment à appliquer et suivre les procédures QHSE et HACCP, les superviser et les améliorer régulièrement.

L’occupant  s’assurera qu’au moins un membre de son personnel est à jour de la formation en hygiène alimentaire.

L’occupant  effectuera toutes déclarations sanitaires obligatoires auprès des autorités compétentes, notamment auprès de la préfecture (Direction départementale en charge de la protection des populations) du département dans lequel est situé le conteneur, pour ce qui concerne la manipulation des denrées animales.



CHAPITRE VI - RESPONSABILITES ET ASSURANCES


ARTICLE 15 - ASSURANCES 

L’occupant doit contracter dès la remise des clés des locaux par la Rodia, auprès de compagnies d’assurances notoirement solvables, les contrats d’assurance suivants : 

· une assurance en responsabilité civile le garantissant contre les risques pécuniaires de la responsabilité pouvant lui incomber en raison des dommages corporels, matériels et immatériels, du fait de l’activité exercée dans le cadre de la présente convention.
· l’assurance des risques locatifs y compris vols et vandalisme 
· assurance des équipements lui appartenant 
· assurance en dommages aux biens, pour le compte de la Ville de Besançon et en valeur à neuf des matériels et mobiliers mis à sa disposition par la Ville. 

L’occupant doit communiquer à la Rodia copie de ses polices d'assurances et justifier du paiement des primes au jour de sa prise de jouissance.

La Rodia ne pourra être tenue responsable des obligations quelconques de l’occupant  envers les tiers.


ARTICLE 16 - RESPONSABILITE 


L’occupant est seul responsable de son fait, de celui de son personnel et des biens dont il a la garde, de tout dommage corporel, matériel et immatériel qui en sont la conséquence. La Rodia est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou détérioration de matériel ou marchandises dans les locaux mis à disposition de l’occupant ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux usagers desdits locaux ou aux personnels employés par l’occupant.

L’occupant s’oblige à relever la Rodia de toute condamnation qui pourrait être prononcée contre ce dernier, au titre de la responsabilité qui lui incombe.


CHAPITRE VII - CLAUSES RESOLUTOIRES - FIN DE LA CONVENTION



ARTICLE 17 - RESILIATION

La présente convention sera résiliée de plein droit :

- en cas d'inexécution de l'une des clauses du présent contrat et après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans un délai d’un mois, 
- en cas de non-respect des buts pour lesquels les locaux ont été attribués à l’occupant,
- en cas de dissolution, liquidation judiciaire 
- de vacance constatée et prolongée de cette exploitation
- de changement d’objet de la société ou de gérant
-de retrait des autorisations administratives et règlementaires nécessaires à l'exercice de son activité,
-de condamnation pénale de l'occupant, le mettant dans l'impossibilité de poursuivre son activité,
-d’infraction renouvelée au moins une fois, aux normes d’hygiène,
-de non-respect des normes de sécurité,

Les parties s’accordent le droit de dénoncer cette convention sans justificatif avec un préavis de six (6) mois. Pendant toute la durée du préavis, les dispositions de la présente convention continueront à s’appliquer en intégralité.

En cas de disparition de la société, le présent contrat cessera et ne sera pas transmissible à ses ayants-droits.

La résiliation se fait par lettre recommandée avec accusé de réception et l’occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité quelconque.

ARTICLE 18 - MODALITES DE FIN DE LA CONVENTION 

La présente concession d'occupation est consentie pour la période du 01/10/2024 au 30/09/2024.

En fin de concession, que celle-ci soit anticipée ou non, l’occupant ne peut prétendre à aucune indemnité quelconque. Il peut, en cas d'accord amiable, céder son matériel à son successeur. L’occupant est tenu de remettre les lieux en bon état. Un état des lieux contradictoire sera effectué.

A défaut d'accord, ou en cas de vacance de la concession, l’occupant doit enlever son matériel à la première demande de la Rodia.

Les dégradations ou détériorations consécutives à cet enlèvement lui sont facturées.


CHAPITRE VIII - DISPOSITIONS DIVERSES


ARTICLE 19 - LITIGES 

Tout litige pouvant survenir dans l'exécution de la présente convention sera soumis au Tribunal Administratif de Besançon.


BESANÇON, le 


Pour la Rodia,		                              
Le Directeur,				                     

M. DAVID DEMANGE








Pour l’occupant
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